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	L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE

	

	Objet
	Fourniture, pose et maintenance d’équipements de vidéoprotection dans les lieux publics
Supervision et maintenance des systèmes et équipements 2027/2031
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	Acheteurs
	Groupement de commandes Caux Seine agglo et communes adhérentes du territoire de Caux Seine agglo

	

	Mode de passation
	Appel d’Offres ouvert

	

	Type de contrat
	Accord-cadre

	

	Délai de validité des offres
	120 jours

	

	Forme de groupement
	Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire

	

	Variantes
	Sans

	

	PSE
	Sans

	

	Clauses sociales
	Avec

	

	Clauses environnementales
	Avec

	

	Durée / Délai
	1 an

	

	Négociation
	Sans

	

	Visite sur site
	Obligatoire
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[bookmark: ArtL1_RC-2-A1][bookmark: _Toc244503288]1 - Objet et étendue de la consultation
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.1][bookmark: _Toc244503289]1.1 - Objet
La présente consultation concerne :
Fourniture, pose et maintenance d’équipements de vidéoprotection dans les lieux publics
Supervision et maintenance des systèmes et équipements 2027/2031

[bookmark: _Toc244503290]1.2 – Acheteurs

Le présent marché est passé dans le cadre d'un groupement de commandes constitué conformément aux dispositions des articles L.2113-6 à L.2113-8 du Code de la commande publique. Caux Seine agglo assure les fonctions de coordonnateur du groupement dans les conditions définies par la convention constitutive.

Les membres du groupement de commande sont les suivants, ainsi les prestations se feront sur les territoires suivants :
· Etablissement Public de Coopération Intercommunale Caux Seine agglo
· Arelaune en Seine
· Beuzeville La Grenier
· Bolbec
· Grandcamp
· Gruchet Le Valasse
· La Frenaye
· La Trinité du Mont
· Lanquetot
· Mélamare
· Nointot 
· Norville
· Petiville
· Port Jérôme sur Seine
· Rives en Seine
· Rouville
· Saint Arnoult
· Sant Jean de Folleville
· Saint Jean de la Neuville
· Saint Maurice d'Etelan
· Saint Nicolas de la Taille
· Tancarville
· Terres de Caux
· Yébleron

















[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.3][bookmark: _Toc244503291]1.3 - Mode de passation
[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.4][bookmark: _Toc236402573][bookmark: _Toc236926175][bookmark: _Toc236926205][bookmark: _Toc236926245][bookmark: _Toc243317627][bookmark: _Toc244263963][bookmark: _Toc244503292]La procédure de passation utilisée est : l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique. 

[bookmark: _Toc244503293]1.4 - Type et forme de contrat
L'accord-cadre avec maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons de commande.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.5][bookmark: _Toc244503294]1.5 - Décomposition de la consultation
Il n'est pas prévu de décomposition en lots.
En application de l'article L.2113-11 du Code de la commande publique, l'acheteur a décidé de ne pas allotir le présent marché, l'identification de prestations distinctes étant susceptible de rendre techniquement difficile l'exécution du contrat. L'unicité du titulaire est nécessaire afin d'assurer la cohérence des opérations de maintenance, la traçabilité des interventions et l'attribution sans ambiguïté des responsabilités. L'intervention de plusieurs opérateurs sur un même matériel serait susceptible de générer des difficultés de coordination et des litiges relatifs à l'imputabilité des désordres ou dysfonctionnements constatés.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.7][bookmark: _Toc244503295]1.6 - Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

	Code principal
	Description

	32323500-8 
	Système de surveillance vidéo

	35125300-2
	Caméras de sécurité

	45314000-1
	Installation d’équipements de télécommunications

	50343000-1
	Service de maintenance de matériel vidéo


 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.9][bookmark: _Toc244503296]1.7 - Renouvellement
Il s'agit d'un accord-cadre renouvelable en raison du caractère récurrent des prestations.
Les modalités de reconduction sont définies au CCAP.


[bookmark: ArtL1_RC-2-A2][bookmark: _Toc244503297]2 - Conditions de la consultation
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.2][bookmark: _Toc244503298]2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.3][bookmark: _Toc244503299]2.2 - Forme juridique du groupement
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-cadre.
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs groupements.
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[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.5][bookmark: _Toc244503300]2.3 - Variantes
Aucune variante n'est autorisée.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.9][bookmark: _Toc244503301]2.4 - Développement durable
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges.

Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A4][bookmark: _Toc244503302]3 - Conditions relatives au contrat
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A4.1][bookmark: _Toc244503303]3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
La durée de la période initiale est fixée au CCAP.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A4.2][bookmark: _Toc244503304]3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement
Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : Fonds propres de Caux Seine agglo et des communes adhérentes au groupement de commandes et subventions possibles de l’Etat sous réserve d’acceptation des demandes formulées par les communes membres.
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) de l'accord-cadre seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A4.4][bookmark: _Toc244503305]3.3 - Confidentialité et mesures de sécurité
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité requise pour l'exécution des prestations.

L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de cette obligation de confidentialité.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A5][bookmark: _Toc244503306]4 - Contenu du dossier de consultation
 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
- Le règlement de la consultation (RC)
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
- Le bordereau des prix unitaires (BPU)
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes

Il est remis gratuitement à chaque candidat.
Les candidats peuvent demander la transmission du DCE ainsi que d'éventuels documents complémentaires sur un support physique électronique.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
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[bookmark: ArtL1_RC-2-A6][bookmark: _Toc244503307]5 - Présentation des candidatures et des offres
 
Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A6.5][bookmark: _Toc244503308]5.1 - Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Non


 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
	Non

	Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels
	Non


 
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années
	Non

	Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat
	Non

	Indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer lors de l'exécution du contrat
	Non


 
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME).
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le 
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candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.
Pièces de l'offre :

	Libellés
	Signature

	L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
	Non

	Le bordereau des prix unitaires (BPU)
	Non

	Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses annexes
	Non

	Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes
	Non

	Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat détaillant les moyens que le candidat met en œuvre pour répondre aux besoins exprimés
	Non

	Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat
	Non

	Un calendrier prévisionnel d’intervention 
	Non

	L’annexe de conformité des matériels conformément à l’arrêté ministériel du 3 Aout 2007 
	Non

	Note environnementale sur 2 pages
	Non


 
La fourniture de ce document est OBLIGATOIRE au stade de la remise des offres

Obtention du fichier KMZ
· Chaque candidat ayant retiré le DCE pourra contacter M. RICHARD ou Me LEGALLAIS aux adresses suivantes : 
· s.richard@cauxseine.fr  
· b.legallais@cauxseine.fr  
pour obtenir le fichier KMZ relatif à l’emplacement des équipements à poser.

Le document sera transmis via l’onglet « correspondance » du profil acheteur de l’intercommunalité.

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A6.8][bookmark: _Toc244503309]5.2 – Visites sur site

Une visite sur site est obligatoire. L’offre du candidat qui n’a pas effectué cette visite sera déclarée irrégulière.
Les conditions de visite sont les suivantes : 

Afin d’évaluer au plus près des besoins les coûts des projets, il est demandé au candidat de réaliser une visite sur site, notamment des installations serveurs existants ou futurs. A ce titre, il est communiqué au candidat une liste des référents et coordonnées des communes adhérentes au marché à groupement de commande. Caux Seine agglomération consultera les référents dans le cadre de l’instruction du marché afin de s’assurer que les visites de site ont été réalisées.










Liste des référents et coordonnées des communes adhérentes:

	
	NOM
	FONCTION
	TELEPHONE 
	MAIL

	caux seine agglomération
	Legallais Barbara
	technicienne prévention
	0235388181
	b.legallais@cauxseine.fr

	Arelaune en Seine
	LEBAS Vincent
	Directeur des services techniques 
	0612181256
	v.lebas@arelauneenseine.fr

	Beuzeville La Grenier
	Mairie
	
	02 35 31 70 42
	mairie-de-beuzeville-la-grenier@wanadoo.fr

	Bolbec
	FORTIER Ludovic
	Directeur des services techniques 
	0232845151
	l.fortier@bolbec.fr

	Grandcamp
	Mairie
	
	02 35 38 11 67
	mairiegrandcamp@wanadoo.fr

	Gruchet Le Valasse
	MOUSSE Cyril
	Directeur des services techniques 
	0619983749
	c.mousse@gruchet.fr

	La Frenaye
	LERUN Cyrille
	Adjoint au maire
	0235383042
	c.lerun@lafrenaye.fr

	La Trinité du Mont
	Mairie
	
	02.35.38.03.93
	mairie-la-trinite-du-mont@wanadoo.fr

	Lanquetot
	Mairie
	
	02 35 31 80 25
	mairie.lanquetot@wanadoo.fr

	Mélamare
	Mairie
	
	02.35.39.80.25
	mairie@melamare.fr

	Nointot 
	Mairie
	
	02.35.31.83.19
	secretariat@nointot.fr

	Norville
	Mairie
	
	02 35 39 91 15
	mairie@norville.fr

	Petiville
	Mairie
	
	02 35 39 90 34
	mairie@petiville.fr

	Port Jérôme sur Seine
	MICHAUX Jean Louis
	Responsable de service voirie et propreté
	02 32 84 55 37
	jl.michaux@pj2s.fr

	Rives en Seine
	PATIN Martial
	Pôle technique
	02 35 95 90 11
	m.patin@rives-en-seine.fr

	Rouville
	mairie
	
	02 76 16 00 10
	mairie@rouville.fr

	Saint Arnoult
	mairie
	
	02.35.56.75.57
	mairie@starnoult76.fr

	Sant Jean de Folleville
	mairie
	
	02.35.39.82.76
	mairie.saintjeandefolleville@wanadoo.fr

	Saint Jean de la Neuville
	mairie
	
	02.35.31.71.62
	stjeanneuville@wanadoo.fr

	Saint Maurice d'Etelan
	mairie
	
	02 35 39 90 25
	mairiesaintmauricedetelan@gmail.com

	Saint Nicolas de la Taille
	mairie
	
	02 35 39 82 65
	claudie.richard@saint-nicolas-de-la-Taille.fr

	Tancarville
	mairie
	
	02.35.39.77.51
	mairie-de-tancarville@wanadoo.fr

	Terres de Caux
	mairie
	
	02.35.96.74.11
	terresdecaux@terres-de-caux.fr

	Yébleron
	mairie
	
	02.35.96.72.68
	mairie.yebleron@wanadoo.fr





[bookmark: ArtL1_RC-2-A7][bookmark: _Toc244503310]6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
 
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.4][bookmark: _Toc244503311]6.1 - Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info/.


Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :
Caux Seine Agglo
Service Commande Publique
allée du Catillon
76170 LILLEBONNE

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de délais...).

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse.

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations.

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.

Attention, la date et l'heure limites de dépôt s'entendent de manière stricte.
		
	
	Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite

	
	
	

	
	
	





 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.5][bookmark: _Toc244503312]6.2 - Transmission sous support papier
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A9][bookmark: _Toc244503313]7 - Examen des candidatures et des offres
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A9.1][bookmark: _Toc244503314]7.1 - Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 7 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A9.3][bookmark: _Toc244503315]7.2 - Attribution des accords-cadres
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que le pouvoir adjudicateur pourra inviter les soumissionnaires concernés à régulariser leur offre irrégulière dans les conditions prévues par le Code de la commande publique.

Les offres inappropriées seront éliminées.

Toute offre demeurant irrégulière à l'issue de la procédure de régularisation sera rejetée.

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critère 1 : VALEUR TECHNIQUE sur 60

	SSC1.1 - Mémoire technique comprenant :
	35

	Mode opératoire pour le déploiement du projet 
	8

	Descriptif de la compatibilité du système en place
	8

	Synopsis des installations
	3

	Calcul des bandes passantes sur chaque projet
	4

	Planning détaillé
	4

	Maintenance : Description du process envisagé
	3

	Maintenance : Délais de prise en charge
	3

	Maintenance : Procédures et contrats
	2

	SSC1.2 - Qualité et description des installations, matériels et équipements proposés (au regard des fiches techniques transmises)
	25

	Caméras
	5

	Equipements électriques
	5

	Transmission et réseau 
	5

	Infrastructures 
	5

	Enregistreurs
	5

	Critère 2 : PRIX sur 30 points

	Montant cumulé des deux DQE masqués
	30

	Critère 3 : ENVIRONNEMENTAL sur 10 points

	Le fournisseur devra communiquer les certifications, actions et moyens mis en place par l'entreprise pour limiter les impacts environnementaux des sites de production dédiés à la production des fournitures d'appareils dédiés au marché
	5

	Le candidat présentera dans une note (deux pages rect maximum) l'ensemble des mesures et actions permettant de limiter les impacts environnementaux qu'il compte mettre en œuvre en matière de développement durable en vue de l'exécution du marché. Il développera ses engagements en la matière, telles que les modalités de communication et d'échange / transmission d'information et de documents, les modalités de transport pour se rendre aux réunions / transmission d'information et de documents, les dispositifs anti-gaspillage (et notamment la gestion de l'impression) / tri sélectif / recyclage mis en oeuvre, la gestion de la dématérialisation, les démarches d'éco labellisation, et tous autres dispositifs permettant de juger de ses performance en la matière.

	5


 
Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100.
La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le candidat.
La pondération de chaque sous-critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le candidat.

La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère Prix des prestations est la suivante :
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter) * Base de notation

Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement basses exclues).
Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer. 
L’offre à évaluer = montant issue des 2 DQE masqués qui seront utilisés pour analyser les prix. 
DQE Masqués = DQE non communiqués aux candidats qui permettent de noter les offres. Ils sont basés sur deux simulations non contractuelles avec des articles du BPU affectés de quantités. Ces 2 DQE masqués seront ajoutés pour connaître le montant global servant de base au calcul.
En vertu de l’article R2152-7 du CCP, Caux Seine agglo informe les candidats de l’utilisation d’un DQE masqué comme méthode de notation du critère prix.
Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue.


Les méthodes utilisées pour la notation des autres critères sont les suivantes :

	Totalement satisfaisant
	100% des points du sous-critère

	Très satisfaisant 
	75% des points du sous-critère

	Moyennement satisfaisant 
	50% des points du sous-critère

	Peu satisfaisant 
	25% des points du sous-critère

	Non satisfaisant 
	0% des points du sous-critère



[bookmark: ArtL2_RC-2-A9.4]Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

[bookmark: _Toc244503316]7.3 - Suite à donner à la consultation
Après examen des candidatures et analyse des offres, celles-ci seront classées en application des critères de jugement définis dans le présent règlement de la consultation.

L'offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire, sous réserve que le candidat produise dans le délai imparti par le pouvoir adjudicateur, qui ne pourra excéder 7 jours, les certificats et attestations prévus aux articles R.2143-6 à R.2143-10 du Code de la commande publique.

Si le candidat ne produit pas ces documents ou ne satisfait pas aux conditions de participation, son offre sera écartée et le candidat dont l'offre est classée immédiatement après sera sollicité dans les mêmes conditions.

[bookmark: ArtL1_RC-2-A11][bookmark: _Toc244503317]8 - Renseignements complémentaires
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A11.1][bookmark: _Toc244503318]8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.info/

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis.
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A11.2][bookmark: _Toc244503319]8.2 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Rouen
53 avenue Gustave Flaubert
76000 ROUEN

Tél : 02 35 58 35 00
Télécopie : 02 35 58 35 03
Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal Administratif de Rouen
53 avenue Gustave Flaubert
76000 ROUEN

Tél : 02 35 58 35 00
Télécopie : 02 35 58 35 03
Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr
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